Au-delà du PIB: réconcilier ce qui compte et ce que l´on compte

Dans la foulée de ce que nous avons discuté avec Patrick Viveret les 15 & 16 janvier, vous trouverez ici l´article d´Isabelle Cassiers et Géraldine Thiry de l´IRES les mesures du PIB. 

Brève introduction :
Le PIB n’a jamais été un indicateur de bien-être ou de qualité de vie. Au regard des enjeux actuels, il est fondamental de se doter rapidement de nouveaux indicateurs pour mesurer la santé d’une société. La « Commission Stiglitz » mise en place par Nicolas Sarkozy pour plancher sur le sujet a présenté récemment son rapport. Au travers d’une nouvelle étude baptisée « Au-delà du PIB : réconcilier ce qui compte et ce que l’on compte », Isabelle Cassiers et Géraldine Thiry, économistes à l’UCL, incitent à poursuivre les réflexions et le débat.

Pour Isabelle Cassiers et Géraldine Thiry, les débats actuels sur ce sujet mettent en évidence trois impératifs :

· mesurer des résultats plutôt qu’une production évaluée monétairement : les taux d’alphabétisation importent plus que les dépenses d’éducation sans prise en compte de leur efficacité ; il n’y a pas lieu de valoriser deux fois des activités qui de facto se compensent (polluer et assainir, détruire et reconstruire, se rendre malade et se guérir). C’est une question de bon sens ;

·  prendre en compte les patrimoines dans leur diversité : on ne peut plus se contenter de valoriser les flux d’activité et de revenus (ce que fait le PIB) en ignorant les ponctions sur les stocks de richesse. La question se pose aujourd’hui avec acuité pour les ressources naturelles. Elle mérite d’être élargie à toutes les formes de richesse que nous avons reçues et transmettrons : patrimoines culturels, sites et monuments, savoir accumulé. Il en va de notre responsabilité vis-à-vis des générations futures ;

· intégrer des questions de répartition : la croissance d’un revenu global peut être très inégalitaire. Un PIB par tête en hausse n’empêche pas certains revenus de baisser, ce qui crée dans la population le sentiment d’être trompé par les chiffres. Nos systèmes statistiques devraient aussi évaluer d’autres formes d’inégalités : accès à l’eau, à l’éducation ; impact du réchauffement climatique. Equité et représentation démocratique sont ici en jeu.

Au-delà du rapport Stiglitz, les auteures soulignent l’importance de décloisonner les champs de réflexion et de clarifier les dimensions politiques du débat. Remplacer le PIB est un exercice complexe non pas à cause des traitements statistiques qu’il suppose mais bien parce qu’il pose la question fondamentale du type de société que nous voulons et de ses valeurs.

Comme le souligne très justement Isabelle Cassiers et Géraldine Thiry, « on aurait tort d’y voir une question réservée à quelques idéalistes, (...). Aujourd’hui, l’urgence n’est plus d’élargir le gâteau mais de le cuisiner sans dégâts, d’améliorer sa qualité nutritive et de mieux le partager ».
 

Pour approfondir ces questions, voir également le site de l´Idie (Institut pour le Développement de l´Information Economique et Sociale). 

